
                                                  
ECOLE PUBLIQUE EN DANGER 

NON AUX FERMETURES DE CLASSES DANS L’HERAULT ! 
 
75 suppressions de postes dans le 1er degré ont été annoncées pour l’Académie de Montpellier pour la rentrée 
2026-2027, dont 20 postes pour le seul département de l’Hérault. Mais depuis janvier, aucune nouvelle 
information n’a été diffusée concernant les écoles qui vont être concernées par ces fermetures, période 
électorale oblige.  
 
Qu’on ne s’y trompe pas : la loi de finances 2026, c’est 5 fois plus de suppressions de postes que l’an 
dernier. C’est donc une carte scolaire marquées par des suppressions massives de classes qui se dessine pour 
l’Hérault, dans une opacité qui va se maintenir jusqu’en avril. Les inquiétudes des personnels et des parents 
d’élèves sont d’autant plus légitimes que le calendrier volontairement restreint va ne laisser que peu de 
temps pour réagir.  
 
La baisse démographique a bon dos : dans certaines écoles, les élèves n’ont jamais été aussi nombreux en 
classe ! 30 établissements de l’Hérault nous ont déjà informé de scénarios de fermeture pour septembre 
2026, et il est clair que bien plus risquent d’être concernés. Alors que les estimations ne prévoient qu’une 
baisse moyenne de 3 élèves par école, l’Education nationale, en supprimant des postes et des classes, rate 
l’occasion de faire mieux avec moins d’élèves : alléger des effectifs déjà surchargés, renforcer les brigades 
de remplacement et les RASED, mieux prendre en compte les élèves à besoins particuliers. C’est une 
nouvelle attaque contre nos écoles qui se profile. Personne ne peut l’accepter. 
 
Dans de nombreuses communes, et plus particulièrement en milieu rural, ces fermetures constituent une 
nouvelle atteinte aux services publics de proximité déjà particulièrement mis à mal ces dernières décennies, 
comme par exemple les services de santé qui sont fortement fragilisés. Toute fermeture de classe ou d’école 
a des conséquences lourdes et durables : elle menace l’égalité d'accès à l'instruction, fragilise l’attractivité 
des communes rurales et contribue à leur dévitalisation. Il ne peut y avoir de service public sans école 
publique !  
 

Malgré un calendrier rendu volontairement restreint, il ne sera jamais l’heure de se résigner à la 
dégradation des conditions de scolarité des enfants de notre département. Partout en France, la 

défense de l’école publique s’organise pour lutter contre les attaques sans précédent à l’encontre de 
l’école publique. 

 
Nous exigeons l’annulation des suppressions de postes et la création des emplois nécessaires pour baisser 
concrètement les effectifs dans les classes, assurer les remplacements, mettre en place une école réellement 
inclusive, dans le respect des droits des élèves et des personnels, ainsi qu’une amélioration significative des 
conditions de travail et de rémunération des AESH. Nous appelons à interpeler l’inspection académique et 
les directions d’établissements. Nous encourageons les mobilisations et toute initiative pour le refus d'une 
fermeture ou l'exigence d'une ouverture. 

 

Agir fermement dès maintenant est décisif pour mettre fin au sacrifice de l’école publique au nom de 
l’austérité. 

Afin d’exposer les situations et d’organiser les mobilisations, parents, enseignants, AESH, nous 
vous invitons à nous rejoindre : 

REUNION PUBLIQUE  
 mercredi 1er avril à 19h 

SIEGE DE LA FCPE DE L’HERAULT 
27 Rue Savorgnan de Brazza, 34070 Montpellier (entrée par la rue du Maréchal Gallieni) 

 
 

Contact : cdpe@fcpe34.org et snudi.fo34@gmail.com 


